
Bujumbura invite la communauté internationale à reconnaître ses progrès

  @rib News, 07/10/2015  â€“ Source Xinhua  Le gouvernement  burundais a organisÃ© mercredi une rÃ©union d'Ã©changes
avec les diplomates  accrÃ©ditÃ©s au Burundi auxquels il a demandÃ© de plaider pour que la communautÃ©  internationale
reconnaisse les progrÃ¨s rÃ©alisÃ©s Ã  ce jour par le Burundi aprÃ¨s  les Ã©lections de 2015.  "Le  gouvernement en appelle Ã 
la communautÃ© internationale pour qu'elle se ravise,  reconnaisse les progrÃ¨s rÃ©alisÃ©s et soutienne les efforts qu'il ne
cesse de  dÃ©ployer", a dÃ©clarÃ© le premier Vice-prÃ©sident de la RÃ©publique, Gaston Sindimwo (photo). 
 Cette rÃ©union a  eu lieu aprÃ¨s que la Belgique ait dÃ©cidÃ© rÃ©cemment de suspendre sa coopÃ©ration  avec le Burundi, et
que l'Union EuropÃ©enne ait annoncÃ© des mesures de sanctions,  dont la restriction de voyage et le gel des avoirs de
quatre personnalitÃ©s  burundaises pour leurs rÃ´les prÃ©sumÃ©s dans la rÃ©pression des manifestations  durant le troisiÃ¨me
mandat du prÃ©sident Pierre Nkurunziza.  Pour le premier  Vice-prÃ©sident de la RÃ©publique, "dÃ©cider de suspendre la
coopÃ©ration avec le  Burundi, c'est apporter un soutien Ã  peine voilÃ© aux dÃ©tracteurs des  institutions dÃ©mocratiquement
Ã©lues".  Gaston Sindimwo  a dÃ©plorÃ© le fait que ces sanctions europÃ©ennes aient Ã©tÃ© prises au moment oÃ¹ le 
gouvernement Ã©tait "en train de tout faire" pour entre autres s'ouvrir au  dialogue pour mettre des institutions qui
rassemblent.  Il s'est  prononcÃ© quelques jours aprÃ¨s une dÃ©claration du parti au pouvoir qui faisait  croire en date du 4
octobre dernier que ces sanctions Ã©taient prises Ã  l'endroit  des personnalitÃ©s d'une seule ethnie, celle des hutus, comme
l'a dit sur les  ondes de la radiotÃ©lÃ©vision nationale du Burundi le porte-parole du parti  prÃ©sidentiel, GÃ©lase Ndabirabe. 
Depuis fin  avril 2015, le Burundi est entrÃ© dans une profonde crise politique liÃ©e Ã  la  candidature du prÃ©sident Pierre
Nkurunziza Ã  sa propre succession aprÃ¨s avoir  Ã©tÃ© Ã©lu en 2005 et en 2010, une candidature qui a Ã©tÃ© contestÃ©e par les
partis  de l'opposition et une bonne partie des membres du parti prÃ©sidentiel.  Les opposants  dÃ©clarent dÃ©fendre le
respect de la constitution et celui de l'Accord d'Arusha  pour la Paix et la RÃ©conciliation du Burundi qui, tous les deux,
limitent Ã  deux  le nombre de mandats successifs d'un prÃ©sident de la RÃ©publique.  Les  contestations ont Ã©tÃ©
caractÃ©risÃ©es par une rÃ©pression du pouvoir qui accusait  les manifestants d'insurgÃ©s contre l'autoritÃ© de l'Etat. 
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